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En  m’occupant,  dans  la  commiflion  doot  je  fins  itiemte: 
de  1 examen  des  depenfes  du  miniftère  des  relations  exté- 
rieures. ) ai  cru  entrevoir  dans  notre  légi  dation  un  défaut  de 
prévoyance  générale  qu’il  eft  urgent  d’y  corriger.  Pour 
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en  faire  fentîr  la  néceflîté  , je  prendrai  pour  exemple  leig 
comptes  relatifs  à ce  département  , non  pour  combattre 
le  rapport  qui  vous  a été  fait , mais  pour  traiter  une 
queftion  qui  nétant  pas  l’objet  du  mandat  de  votre 
commifftoTi  ne  pouvoir  l’être  cîains  fon  rapport , & que 
fon  importance  rend  toutefois  digne  de  votre  plus  férieufc 
attention. 

L article  3o8  de  la  conftitution  porte  : <<  Les  comptes  dé- 
» taillés  de  la  dépenfe  dés  minrftres,  lignés  ôc  certifiés  par 

eux,  font  rendus  publics  au  commencement  de  chaque 
» année.  « 

Leur  demander  ces  comptes,  avant  ce  temps,  feroit  porter 
atteinte  à la  conftitution. 

Régler  les  fonds  à leur  accorder  fans  avoir  vérifié  lempioî 
de  ceux  dont  ils  ont  difpofé,  c’eft  donner  à Taveugle  & 
renoncer  à remplir  le  premier  de  nos  devoirs , celui  de 
porter  Tordre  ôc  Téconômie  dans  les  dépenfes  publiques. 

Aucune  matière  plus  importante  au  bonheur  de  la  Ré- 
publique ne  peut  s’offrir  à la  fageffe  de  vos  délibérations  y 
ôc  il  eft  temps  d’établir  la  marche  à fuivre  dans  une  occur- 
rence périlleufe  qui  fe  repréfentera  tous  les  ans. 

' Le  gouvernement , dont  votre  volonté  eft  d’affurer  le 
mouvement , ne  peut  marcher  d’un  pas  ferme  ôc  certain 
qu’autant  que  vous  avez  déterminé  la  fomme  des  contri- 
butions à lever  Ôc  celle  de  fes  dépenfes.  C’eft  avec  juftice 
Ôc  raifon  qu’il  vous  demande  de  fixer , avant  la  fin  de  chaque 
année  , les  bafes  de  Tadminiftration  de  l’année  fuivante. 

Mais  comnie  les  comptes  de  l’année  qui  fe  termine 
ne  peuvent , en  vertu  de  la  conftitution  , vous  parvenir 
qu’après  l’époque  à laquelle  vous  avez  du  déterminer  les 
dépenfes  pour  celle  qui  va  commencer , il  s’enfuit  que 
vous  ne  pouvez  réellement  les  régler  que  très- imparfaite- 
ment ôc  fur  les  aperçus  que  Ton  vous  préfente. 

Cette  méthode  eft  vicieufe , fans  doute  ; maïs  elle  eft 
J’effet  de  l’a  néceflicé,  puifqu’il  eft  à-la-fois  impoffible  que 


3 

le  Corps  légiflitif  reçoive,  le  premier  vendémiaire,  le  compte 
pneral , appuyé  de  pièces  juftificatives  des  dépenfes  de 
1 année  précédente  ; & qu’il  n’ait  pas  déjà  alïïiré  le  fervice 
intérieur  & extérieur  de  la  République  pour  l’année  oui 
commence.  ^ 

Dans  cet  embarras , qui  pourroic  amener  & furcharM 
pour  les  admrniftrés  & défordre  dans  les  finances,  n’eft- 
j1  pas  mgent  de  prendre  un  parti  qui  évite  ce  double  in- 
convénient , & lailTe  au  gouvernement  toute  la  libetté  de 
Ion  mouvement. 

^ Ce  parti  cîroyens  repréfentaus  , me  paroît  être  celui  de 
déterminer  la  fomme  des  contributions  à lever  d'après  les  aper- 
çus des  dépenfes  préfumées  nécelTaires  que  le  Ditedoire  vous 
préfentera  ; mais  de  fixer  une  époque  au-delà  de  laquelle 
les  ordonnateurs  ne  feront  plus  payés  à la  ttéforerie , s’ils 
ne  juftilient  de  la  remife  de  leurs  comptes  au  Corps  lé- 
giflatif.  Cette  loi  fera  le  complément  de  celle  du  22  ther- 
midor an  5,  qui  a fixé  le  mode  d’exécution  de  l’art.  162 
d«  l’aéle  conftitutionnel  j elle  fixeroit  le  mode  d’exécution 
de  iârticle  3o8. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  thermidor,  chaque  mînîfîre 
cft  tenu  de  remettre  au  Diredtoire,  dans  le  cours  de  floréal, 

1 aperçu  deî^  dépenfes  de  fon  département  pour  Tannée 
fuivante.  Il  une  nouvelle  loi  qui  oblige  les  mhiiftres  à 
remettre  le  premier  pluviôfe,  auDireâoire,  le^comptê 
détaillé  des  dépenfes'  de  l’année  précédente , & en  vertu  de 
laquelle  il  tranfmettra  l'jdit  compte  au  Corps  légiflatif  dans 
Ja  première  décade  du  me^'^e  mois. 

Ceft  en  vous  livrant , citoyens  repréfentans  , a Texamen 
de  ces  cornpres  que  vous  découvrirez  les  économies  dont 
chaque  miniftère  fera  fufceptible,  Sc  que  vous  pourrez 
retrancher  des  fonds  faits  pour  leur  fervice  cfens  le  deuxième 
lemeftre , tout  ce  que , fur  de  /impies  aperçus,  vchi5  auriez  pa 
leur  avoir  accordé  d’excédant  au  befoia  réel  , tV  vous, 
trouver  aînfi  en  mefurc  de  réduire , avec  connoilTance  de 
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caufe,  à fon  jiifte  taux  k fomote  des  contributions  à î.n- 
pofer  pour  1 année  fuivanre. 

^ Après  avoir  expofé  le  fyftême  général  que  i'ai  cru  propre 
a aflurer  k marche  du  gouvernement,  & à maintenir  en 
meme  tetnps  dans  nos  finances  l’ordre  & l’économie  oue 

qu’er  vovant  r)  ^es  relations  extérieures,  afin 

Suer  avccXr^^^^^  cet  exemple  que  je  choifis  , s’appli- 
Soi  s Ttre  rî^f  «^fervanons  générales  qui  viennent  de 
pSur  ce  nétefficé  d’adopter 

mune  a tous  les  autres  departemens. 

ftinwite  an  6 a fixé  pour  cette  année  les 
fonds  des  relations  extérieures  à 3,5oi,688  francs. 

le  krv£^e«?-  "®™enr  fe  divifent  en  trois  clafTes, 

foir^  “ttérieur  & le  lervice  accef- 

Le  fervice  extérieur  k compofe  du  traitement  des 
&"étabff  J confulames  , de  leurs  frais  de  voyage 

I,  - emtnt  j de  ceux  de  leur  fervicç  ordinaire  ôc  des 

dépendes  pour  k démarcation  des  limites  de  la  Képu- 

politiques  avoir  été  fixé  à k 


i,o6ijOoo  fr, 

893^1 76  £ 


fpmme  d 

Il  a coûté , jufqu’au  3q  mef- 

• -.V,-  • 75i>46i  f. 

Il  coûtera , jufqu  au  premier 

vendémiaire  an  7.  . . . . 141,715' f. 

Ce  traitement  a donc  coûté. ^'7  y„  . 7 

înoms  qu’il  a avoir  été  évalué.  ^ " 

«oSrevffW  pour  Pan  6 avoient  été  fup- 

î-ofe,  exiller  au  nombre  de  quarante,  & il  s’eu  trouve 
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trente-cinq  d’employés  dans  vingt  réfidence  différentes , 
donc  le  nombre  avoic  été  limité  à vingt-deux. 

Les  agens  confulaires  dévoient  coûter  . fr. 

Ils  ont  coûté,  jufqu’au  3o 
mefîidor • . 299,383  £ 

Et  coûteront , jufqu’au  pre- 
mier vendémiaire , • . » • 209, 85o  £ 

Et  par  confquent, 23 1,542  fr, 

moins  qu’on  ne  l’avoit  préfumé. 

Ils  dévoient  être  au  nombre  de  cent  trente-im  , ils  ne 
font  aujourd’hui  qu’â  celui  de  cent  dix  , répartis  dans 
füixante- neuf  des  quatre- virigts  places  fixées  pour  leurs  réfî- 
dences. 

Les  démarcateurs  des  limites  n’avoient  été  portés  fur 
l’apperçu  des  dépenfes  pour  i’an  6 que  pour 


mémoire.  Ils  ont  coûte  , jufqu’au  3o  mef- 

fidor  • . • . 4^»389  fr. 

Iis  dépenferonc  d’ici  au  premier  vendé- 
miaire , . 19,980  fr. 

Ainfi  leur  dépenfe  totale  aura  été  de  . 65,369  fr. 

Les  frais  d’écabliffemens  3c  de  voyage 
des  agens  extérieurs  avoienc  été  évalués 
à . , . ^ 4'^2,ooo  fr. 

Ils  ont  coûté  , jufqu’au  3o 


mefîidor .........  678,722  £ 

Et  fi  l’on  fiippofe  parmi 
ces  agens  la  même  mobilité 
qu’ils  ont  eue  depuis  dix  mois, 
ils  confommeronc  encore,  juf- 
qu’âu  premier  vendémiaire,  . 94^807  f. 

Ce  qui  produira  fur  cet  article  un  excé- 
d nc  de  depenfe  de  • • ^ « . • . • # s5 1,629 
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I 539,233  fr. 


i68,8o8  fr. 
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Lfîi>  ^rais  du  fervice  oïdinau-e  de  ces  agens 
nohni  ^lé  évalués  à * , . • 
li3.  roLiré,  jufqiî’au  3o  mef- 

H ne  cüûîers  pobablemcni 
pa>~53  |u{bu3ai  p»“£Uiier  vendé- 
miaire ç aii-deU  de  ...  . 

Amli  il  reftera  fur  cet  objet  réconcniile  de. 

l.e  1er  vice  extérieur  qui  avoit  été  évalué  , 
,:aui:  Tan  6 , à la  fomme  de  . . . . . 

N ayant  employé  5 pour  les 
dix  mois  écoulés  5 que,  . . 1, 6905436  f.  | 
£t  ne  devanr.  pas  employer , ! 

po:.?r  les  deux  mois  redans  , i 

pins  de  , . * 606^352.  £ J 

Il  enréfultera  , fur  cette  première  clalfe  des 
dépenfes  des  relations  extérieures , une  écono- 
mie de.  . . ’ . . . . 


15,481  £ 
10,000  £ 


Le  fervice  int  érieur  de  ce  déparremenr  avoit 

été  évalué  à'  la  fomme  de  

Les  dix  premiers  mois  il  a 1 

coûté  J ci  . . . . . . . 260,430  £ > 

Les  deux  reliants  coûteront.  87,229  £ 9 
Sa  dépenfe  totale  n’arrivant  ainfi  qu’â  . . 

Il  produira  une  antre  économie  de  . . . 

Le  fervice  accelToire  fe  compofe  de  celui  des 
couriers,  êc  de  la  correfpondance , qui,  évalué 
è e . . . « 

A coûté , jüfqü’aiî  3o  mef- 

fidor,  . 

Et  pouvant  coûter  jufqu’aa 
premier  vendémiare.  , . . ' 


27,433  £ 

1 5,000  £ 


25,43 1 fr. 

148,327  fr. 
2,42.2,583-f. 

2,196,788  fr. 

225,795  fr. 
36ij7oo  fr^ 

347^689  fr. 
i4ïo6i  fr. 

70,600  £ 
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N aura  dépenfé  que  ^ 

Et  iaiiTera  un  excédant  de  . . • . . . 2-B5I17  fr. 

De  celui  des  milïïons  fortuites  évaluées  trop 
foibiement  à • . . • . . i3o,ooo  fr. 

Elles  ont  coûté  jufqa’îci,  . 378,787  f. 

/ Elles  coûteront  fans  doute' 

fufciu  a ia  fin  de  l’année.  - • 38,5oa  f. 

Et  lailTeronî  fur  cet  article  un  déficit  de.  . 307,287  fr. 

Les préfeos,  fecours,  indemnités  évalués  à . 201  ,794  fr. 

N’onr  coûté,  en  y comprenant  6,100  fr. 
encore  dus , que 69,388  fr< 

D’où  réfuîte  Fécoîiomie  de*  . . • • . 132,406  fr. 

Les  dépenfes  fecrères , aboimées  à . . . 200,000  fr. 

n’appellent  aucun  examen. 

Celles  accidentelles  Ôc  imprévues  , évaluées 
à..  . • . . . Il 5;©  11  fr. 

N’ont  employé  jüfqa’ici  que 19,961  fr. 

Elles  laillent  un  excédant  de gb^c6o  fr. 

En  forte  que  le  fervice  accelîoire,  calculé 
devoir  employer  717,406  fr. 

Ayant  confommé  , jüfqu’à 
ce  jour 689,609  f. 

Et  devant  confommer  en- 
core   79,600  f. 

Et  ayant  ainii  coûté  au  total 769,109  fr* 

Laiiïè  un  déficit  de • . . 61,704  fr. 

Nous  avons  vu  qu’il  refteroic  fur  les  fonds 
de  la  première  ciafe  un  excédant  de  • . . 226,796  fr. 


i4so6i  fr. 
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Sur  ceux  de  la  deuxième  clafTe , celui 
de.  

Et  en  fomme 289, 856  fr. 

Et  qu’en  retranchant  le  déficit  de.  • • 61,704  fr. 

qu’ofirent  les  dépenfes  de  la  troifième 
ciafie  , il  n’en  refieroit  pas  moins  fur  le 

fonds  général  fait  pour  l’an  6 , 1 excédant  - - _ 

final  de.  188,162  fr. 


Ces  détails  faftidieux , mais  nécefiaires , prouveront , à 
l’égard  du  minifière  des  relations  extérieures , cjue  les  fonds 
fixés  pour  l’an  6 éroient  furüfans  , puifque  les  trois  bran- 
^çhes  du  fer  vice  de  ce  département  offrent  en  de^rnière  analyfe 
une  économie  de  1885162  francs. 

Le  direéloire  exécutif  propofe  que  le  fonds  des  relations 
extérieures  pour  l’an  7 foie  fixé  â 4>494î^^^  francs. 

Le  minillre  motivede  befoin  de  ce  fupplémenc  fur  la 
nécefiité  de  conferver  encore  fous  leur  forme  aéluelle  les 
légations  de  Gênes,  Florence,  Hambourg,  CaOêl  ôc  Stutgard , 
qui  emploient  176,000  francs,  & ? fuivant  fon  pian 

de  i’an  6 , dévoient  difparoîcre  des  dépenfes  des  agens  po- 
litiques ôc  pafier  a celle  des  agens  confulaires,  Sc  fur  l’obli- 
gation de  porter  le  traitement  des  agens  politiques  â un  taux 
plus  élevé  que  celui  auquel  on  s’écoit  propofé  de  le  tenir 
par  le  plan  adopté  pour  l’an  6,  Treize  de  nos  légations 
ont  déjà  va  augmenter  leur  traitement,  êc  ce  furcroîc  de 
dépenfe,  en  en  déduifant  ceux  de  la  légation  de  Genève,  qui 
fe  trouTe  anéantie  par  la  réunion  de  cet  état  d la  République 
françaife , forme  une  addition  de  63y,ooo  francs  par  an. 

Le  miniftre  demande  un  accroiffement  de  35, 000  francs 
au  fonds  deftiné  à la  foidc  des  agens  confulaires,  & en 
outre  un  fupplémenr  de  36, 000  francs  au  fonds  defliné 
à faire  face  aux  frais  de  voyage  6c  premier  écablifiement. 
Nous  ne  fommes  peut-être  pas  encore  arrivés  au  point  de 
ftabilité  qui  permettroic  de  ne  pas  les  accorder. 
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Les  niiflions  fortuites  exigeront  aiifîi  un  fupplémenit 
de  i5o,ooo  francs  , 6l  cette  lomme  feroit  même  infufïî- 
fante  , fi  nous  devions  voir  s’éloigner  le  moment  de  la 
paix  générale. 

Le  mini  lire  follicite  encore  une  augmentation  de  3o,i5o  fr. 
fur  les  fonds  affcélés  pour  le  fer  vice  des  agens  extérieurs  ; 
mais  il  paioîc  que  c’eft  fans  motif , car  le  prétendu  oubli 
des  rélidences  de  Buchareft  , d’Yaffi  ôc  du  Caire  , pour 
lefquelles  il  répète  i4>3oo  francs  , n a point  été  fait  dans 
l’état  de  l’an  6,  où  ces  places  font  portées  pour  38,000  francs. 

îi  en  eft  de  même  d’un  fupplément  qu’il  demande  pour 
le  confai  générai  de  Tanger  , auquel  il  fuffic  de  faire 
payer  font  traitement  tel  qu’il  ell  fixé  dans  l’état  de  l’an  6, 
fur  lequel  il  acquittera  volontiers  les  frais  de  pavillen  qif ii 
réclame. 

Les  quatre  fommes  Tupplémentaires  qu’on  poiirroit  accorder 
au  miniftre  fe  montent  enfemble  à 808,000  francs  ^ comme 
l’indique  le  détail  fuivanc  : 

Supplément  aux  légations  637,ooofr. 

Idem  J Alix  agens  confiiiaires  , 35, 000  ' 

Idem, y An  fonds  pour  voyages,.  » . . . . 36, 000 

Idem  J Aux  miüions  fortuites,  • • . . . i5o,ooo 

Total,.*  ..  858, 000 fr. 


Il  feroit  rlgoureufement  dans  l’ordre  de  retrancher  de 
cette  fomme  celle  que  nous  avorrs  apperçu  devoir  relier 
€11  hors  fonds  à la  fin  de  l’exercice  de  l’an  6,  ainlî  que 
celle  qui  naîrroit  de  la  rëdiiélion  des  dépenfes  acciden- 
telles & imprévues,  que  le  minifire  propofe  lui-même  de 
réduire  à 60,000  francs.  Mais  comme  de  nouveaux  événe- 
mens  peuvent  occafioniier , avant  la  fin  de  cette  année  5 
des  dépenfes  qui  abfoberoient  l’économie  qui  paroîc  réfulter 
de  fon  adminiftraiion  de  Tan  6 , que  nous  fommes  au 
moment  de  nouveaux  rapports  politiques  avec  une  autre 
partie  du  monde  , vous  j Jugerez  fans  doute  d’an  intérèc 
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majeur  de  laiffer  quelque  marge  au  mlniftre , ôc  de  fixer 
les  fonds  de  fon  département  pour  Tan  7 , à la  même 
fomirst'-  que  pour  Tan  6 , augmentée  du  fuppîément  donc 
la  néceffité  vous  femblera  peut-être  juftifiée.  Tout  nous  porte 
donc  à préfumer  que  la  lomme  que  vous  fixerez  pour  l’exer- 
cice de  Tan  7,  s’élèvera  â celle  de  francs. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre,  citoyens  repréfentans , en. 
lifant  ces  calculs,  qu’on  ne  peut  juger  prefqiie  que  par  aperçu 
des  déptnfes  de  l’année  courante  non  échue  , & que  la 
fixation  des  dépenfes  pour  Tannée  fuivante  eft  encore  plus 
hypotécîque. 

S’il  eût  été  pofiible  d’avoir  le  compte  final  de  Taxer- 
cice  de  Tan  6 , rien  n’eût  été  donné  aux  conjeélures , ôc 
Von  eût  reconnu  avec  clarté  dans  les  dépenfes  fur 
chaque  objet , leur  nécefiité , leur  véritable  étendue  , Ôc  dif- 
cerné  les  augmentations  ou  les  réductions  dont  elles  étoient 
fufceptibies.  L’époque  à laquelle  tous  les  comptes  des  mi- 
iiiftres  arrivent  incomplets  à votre  examen  eil  donc  mal 
choifie  , & a befoin  d’être  fixée  à un  terme  où  ces  comptes, 
appuyés  de  leurs  pièces  juftificatives , foient  en  effet  un 
compte  total  ôc  définitif. 

Vous  ne  perdrez  fans  doute  pas  de  vue  aufii  qu’il  a été  payé, 
depuis  l’établi ffemenc  du  gouvernement  confticutionnel  juf- 
qu  â la  fin  de  Tannée  courante , au  minifière  des  relations  ex- 
térieures , outre  la  fomme  de  cinquante  millions  d’afiignats , 
celle  d’environ  onze  millions  en  numéraire.  Il  eft  dû  un 
compte  au  public  de  l’emploi  de  cet  argent  , fuivant  Tar- 
ticle  3o8  de  la  conftirution  ; Ôc  il  en  eft  dû  un  autre  avec 
les  pièces  juftificatives  au  foutien  , en  vertu  de  la  loi  du 
mars  1791. 

Le  Confeil  eft  donc  dans  la  néceftité  la  plus  prefianre 
de  fe  faire  rendre  , non  des  comptes  par  apperçii  , mais 
les  comptes  exaéts  & réels  dès  dépenfes  de  Tannée  ; ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  quatre  mois  après  qu’elle  eft  révolue  ; 
c’eft  de  leur  examen  que  naîtra  la  lumière , non-feulement 
fur  ce  qui  concerne  les  dépenfes  3 mais  encore  fur  Torga- 
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ilifation  de  quelques  parties  livrées  à un  arbîtairê  5 auquel 
il  eft  imporrant  de  prefcrire  certaines  limites. 

Les  éclairciiremens  précédens  conduifent  naturellement: 
à vous  propofer  une  mefure  générale  j mais  n*ayant  pris , 
pour  exemple  que  le  compte  d’un  feul  miniftère  , je  dois 
me  reftreindre  à vous  en  propofer  d’abord  rapplication  à 
ce  feul  département.  Votre  fagelTe  vous  fera  facilement  dé- 
couvrir enfuite  lî  la  mefure  qui  peut  lui  convenir  ne  pro- 
duiroit  pas , en  la  rendant  commune  ^ les  mêmes  bons  effets 
dans  tous  les  départemens. 

Je  vous  propofe  en  conféquence , repréfentans  du  peuple  i 
le  projet  de  refolutioii  fuivant  pour  les  relations  excérieureSe 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  délibéré  fur  le 
meffage  du  Directoire  exécutif  du  premier  meflidor  an  6 ; 

Conlidéranc  la  nécelîîté  d’afTurer  la  marche  du  gouver- 
nement, en  déterminant  le  plutôt  poUible  le  crédit  des  or- 
donnateurs pour  l’exercice  de  l’an  7, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et  après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  prend  la  réfolution  fuivanre. 

Article  premier. 

Les  dépenfes  des  relations  extérieures  de  la  République 
françaife  font  fixées  , pour  l’an  7 , â la  fomme  de  quaire 
millions  crois  cent  cinquante  - neuf  mille  fix  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  , conformément  au  tableau  annexé. 

I I. 

Le  miniftre  des  relations  extérieures  eft  aiitorifé  à tou- 
cher , pendant  l’an  7 , à la  tréforerie  les  fommes  qui  ne 
lui  auroient  pas  encore  été  délivrées  fur  celles  fixées  pour 
la  dépenfe  de  foa  département  en  fan  6, 
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Après  le  premier  germinal  , la  tréCorerle  n*acquîrterâ 
les  ordonnances  du  minière  des  relations  extérieures  qu'en 
|uftifiant  par  lui  que  le  compte  des  dépenfes  de  Ion  mi- 
nidèie  pour  l’année  précédente  a été  remis  au  Corps 
léd  datif. 

IV. 

Sur  le  vu  dudit  compte  , le  Corpus  légiflatif  réduira  , s’il  y 
a lieu  , les  fommes  accordées  par  l'article  premier  de  la 
préiente  loi  pour  les  dépenfes  ordinaires.  . > 

La  prëfente  réfolution  fera  imprimée , Ôc  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  mefîager  d’état. 

TABLEAU  ANNEXÉ. 


Minijîère  des  relations  extérieures. 


Service  extérieur  . . . . . ...  . • 3,i3o,583  ff.’ 

Service  intérieur 36 1,700  fr. 

Service  acceffoire , y compris  les  200,000  fr. 
pour  dépenfes  fecrètes  . . • ......  867,^06  fr. 

Total......  4339,688  fr. 

An  7. 


A PARIS , DE  L’MPRIMERIE  NATIONAXEi^ 
Theraiidor  an  d* 


